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Affaire suivie par :xxxx
Toulon, le 
Téléphone : 04 94 36 xxx
Télécopie : 04 94 71 xxx                                                         
Robert Cavanna

Mail : xxxxx
Adjoint au Maire

à                                                                   ENTREPRISE XXXXXX
Référence : Consultation n° MAPA art15/droguerie/EA/ESAT 2014/2016
Objet : Marché à Procédure Adaptée en vue des fournitures de parfums d’ambiance sans gaz propulseur pour la ville de Toulon
A l’attention du Directeur de l’établissement
La Ville de Toulon vous consulte en vu de l’achat de parfums d’ambiance sans gaz propulseur pour 2014 et 2015 ainsi je vous demande de bien vouloir adresser votre offre mentionnant l’intitulé de la consultation : «Fourniture de parfums d’ambiance sans gaz propulseur pour la ville de Toulon», sous pli cacheté afin d’en garantir la confidentialité. J’attire votre attention sur le fait que cette demande n’engage pas la collectivité. Les pièces constitutives du marché sont les suivantes:
-
Le projet de contrat dûment renseigné, daté et signé en original ;
-
La déclaration sur l’honneur dûment renseignée, datée et signée en original ;
-
Le bordereau des prix unitaires contractuel valant détail estimatif non contractuel dûment renseigné.
Adresse de la collectivité : 

Mairie de Toulon - Direction de la commande publique – Service MAPA/Achats –

Hôtel de ville 8ème étage - Avenue de la République - C.S. 71407 - 83056 TOULON Cedex

Téléphone : 04 94 36 85 03 – 04 94 36 85 00 - Télécopie : 04 94 71 66 31

La date et l’heure limite de réception des offres est fixée au 29 Juillet 2014 à 12 heures.

Critère de choix des offres : 

Le jugement des offres sera effectué sur la base du critère unique du prix compte tenu de l’objet du marché.
Réponse aux candidats écartés : 

Le pouvoir adjudicateur communiquera à tout candidat écarté, en ayant fait la demande écrite, les informations prévues à l’article 83 du code des marchés publics.

Pièces jointes :
Projet de contrat


Déclaration sur l’honneur

Bordereau des prix unitaires contractuel valant détail estimatif non contractuel
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

            





Pour le Maire, 











Robert CAVANNA

Adjoint aux Marchés et Contrats Publics
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	CONTRAT


Agrégat concerné (nomenclature interne) : 
4000 Fournitures réservées à des ESAT ou des EA. 

Imputation budgétaire : 

Chapitre : 011 - Fonction : Toutes  -  Articles : 60631 

Objet : 

Parfums d’ambiance sans gaz propulseur. Consultation réservée à des entreprises adaptées (EA) ou à des établissements et services d'aide par le travail (ESAT) (article 15 du code des marchés publics)

Les fournitures sont nécessaires à l’hygiène de bureaux, locaux administratifs ou d’enseignement, des ateliers, locaux sportifs, locaux spécialisés (service médical, infirmerie, crèche).

Quantités :

La présente consultation donnera lieu à établissement d’un marché à bons de commande conformément aux dispositions de l’article 77 du CMP à savoir un marché conclu avec un seul opérateur économique qui s’exécutera au fur et à mesure de l’émission de bons de commande sans négociation ni remise en concurrence.

Ce type de marché, basé en valeur sur un minimum et un maximum, s’exécute par émission de bons de commande successifs, établis par la Collectivité au fur et à mesure de ses besoins. Chaque bon de commande précise celles des fournitures décrites dans le marché dont la livraison est demandée. Il en détermine la quantité.

Les valeurs minimales et maximales annuelles sont :
	Montant annuel minimum :
	1 000 € TTC

	Montant annuel maximum :
	4 000 € TTC


Montant de l’offre :

L’évaluation de l’ensemble des fournitures, telle qu’elle résulte des prix du bordereau des prix unitaires contractuel valant détail estimatif non contractuel du marché est de :

	
	
	
	

	Montant hors TVA
	
	
	

	
	
	
	

	Montant de la TVA à 20 %
	
	
	

	
	
	
	

	Montant TTC
	
	
	


Conditions économiques de l'offre :

Détermination des prix de règlement

Les prix sont établis sur la base des conditions économiques du mois précédant la date limite de la remise des offres. Ce mois est appelé «mois zéro» soit le mois de Juin 2014.
En dérogation à l’article 10.2.2 du CCAG, les prix applicables sont ceux en vigueur le jour de l’émission du bon de commande. Par émission, il convient d’entendre la date de réception du bon de commande par l’attributaire.

S’agissant d’un marché à bons de commande, le paiement correspondant à la réalisation complète d’une commande est considéré comme un paiement partiel définitif (article 92 du Code des Marchés publics).

Règlement des comptes

Les règlements du marché sont effectués comme suit : 

-Les fournitures seront rémunérées par application des prix appliqués aux quantités réellement livrées tels que figurant au Bordereau des Prix unitaires contractuel.

Le titulaire du marché considéré peut faire bénéficier la collectivité de remises ponctuelles supplémentaires à condition qu’elles s’appliquent à l’ensemble de sa clientèle.

Modalités de révision 

Les prix sont révisables à la date anniversaire de prise d’effet du marché en cas de reconduction, en dérogation à l’article 10.2.2 du CCAG FCS, ils sont révisables dès la parution de la valeur réelle de l’indice du marché, selon les modalités prévues ci-dessous.

La révision est à la charge du titulaire.

A l’appui du bordereau des prix unitaires révisé, le titulaire devra produire les indices de référence ainsi que le calcul du nouveau coefficient applicable.

Les prix du Bordereau des prix unitaires sont révisés sur la base de la valeur réelle des indices par application de la formule suivante :

Cn = 0,150 + 0,850*In/Io

où In et Io sont les valeurs réelles des indices de référence, respectivement au mois 0 tel que ce mois est défini à l’article (Détermination des prix de règlement) du présent document et au mois n correspondant au mois 0 plus douze mois.
· Les prix du bordereau des prix sont révisés par référence aux indices publiés sur le site Internet de l’Insee suivants : 

Indice de prix d'importation de produits industriels - Toutes zones - CPF 20.4 - Savons, produits d'entretien et parfums - Base 2010 - (A0TA204000)

· Identifiant : 001652982.

Durée du marché : 

Le marché est passé pour une durée initiale de 1 an à compter de sa date de notification.

Il pourra être reconduit une fois pour une nouvelle période de 12 mois par décision expresse de la Collectivité :

Le représentant du pouvoir adjudicateur prendra à cet effet et par écrit, la décision de le reconduire, ou non, et d’en informer le titulaire dans un délai de 150 jours avant le terme de la période annuelle en cours.

Conformément à l’article 16 du code des Marchés Publics, le titulaire ne pourra refuser la reconduction.

Le titulaire reste ensuite engagé jusqu’à la fin de la période en cours.

	
	Date de fin de validité du marché

	Marché initial
	Date de notification + 12 mois

	La reconduction
	Date de notification + 24 mois


Délais de livraison :
Chaque commande doit être livrée dans un délai de 15 jours ouvrés maximum.

Pièces contractuelles :
En dérogation à l’article 4.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de Fournitures courantes et de Services, les pièces constitutives du marché sont les suivantes :

· Le présent contrat dont l’exemplaire original conservé dans les archives de la personne publique fait seul foi.
· Le bordereau des prix unitaires contractuel

· Les bons de commande émis au titre du marché considéré
Pour mémoire : le Cahier de Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de Fournitures courantes et de Services dit « CCAG/FCS ». (Document non joint mais dont le titulaire déclare avoir pris connaissance).
Documents à remettre en cours d’exécution :

Le titulaire fournit dans tous les cas, les documents suivants :

Une attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L.243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois.
	DECLARATION SUR L'HONNEUR DU CANDIDAT


	Raison sociale ou Nom commercial du candidat 
	


	Objet du marché : 
	Fourniture de parfums d’ambiance sans gaz propulseur pour la ville de Toulon


	(1)
	Je, soussigné 
	
	

	
	Agissant en qualité de
	
	

	
	pour le compte de la société candidate et en tant que personne ayant le pouvoir d'engager cette société :


Déclare sur l'honneur, en application des articles 43 et 44 du code des marchés publics et des articles 8 et 38 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 modifiée relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics : 

a) Condamnation définitive :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;- ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;

b) Lutte contre le travail illégal :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;

c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;
d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord‑cadre ;

f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;
	Fait à
	
	, le
	

	
	
	
	
	

	
	
	Signature
	
	

	
	
	
	
	

	[La date et la signature manuscrite doivent obligatoirement être en original]


(1) : En cas de délégation de pouvoir, le signataire de la présente joindra une copie de ladite délégation
	CADRE RESERVE AU CANDIDAT
Fait en un seul original

	à                                                         Le



	La signature du présent contrat vaut signature et acceptation des documents suivants :

· Le bordereau des prix unitaires contractuel valant détail estimatif non contractuel

Signature du candidat précédée de la mention manuscrite "lu et approuvé" 



	

	CADRE RESERVE A LA COLLECTIVITÉ

Acceptation de l'offre

	

	Le représentant du pouvoir adjudicateur



	à :
	le :
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